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INTRODUCTION

Pour les médias, le procès de Mike Milken, le père de ces « obligations pourries » (junk bonds) qui ont permis le financement des grandes OPA des années 80, marque la fin de ce qui a déjà été baptisé « les années folles du casino capitalisme ». De fait, avec l'entrée dans une phase de récession, il semble bien que la page soit tournée. Wall Street débauche par milliers, et les « magiciens des OPA » traversent l'Atlantique avec l'espoir de vendre leur savoir-faire aux industriels en train de se préparer pour le grand marché de 1993.

Pour un chercheur européen qui s'intéresse aux praticiens du droit des affaires, ces «experts en complet de flanelle » qui jouent dans l'ombre les conseillers des modernes chevaliers de la restructuration financière, le moment peut sembler opportun pour tenter une sorte de premier bilan de cinq années d'observation et d'enquêtes sur le terrain. D'abord, parce que ce retournement de conjoncture introduit une coupure naturelle dans les transformations sans précédent qu'a traversées ce champ professionnel1. Et plus encore parce que, du point de vue européen, cette histoire est bien loin d'être close. Peut-être même qu'elle ne fait que commencer! Pas seulement parce que la réforme des professions n'en est qu'à ses débuts, mais aussi parce que l'influence du modèle anglo-saxon déborde largement du strict domaine de la justice d'affaires. A l'heure où ces nouvelles technologies juridico-financières, pour la plupart made in USA, contribuent à façonner les institutions et à remodeler le champ du pouvoir
économique dans ce qui pourrait bien être, à plus d'un titre, les nouveaux « Etats-Unis d'Europe », il n'est peut-être pas inutile de s'interroger sur la construction de cette nouvelle vision économiste du monde social que ces experts sont peu à peu en train d'imposer comme allant de soi.

Par ses ambitions, notre projet se situe ainsi dans la lignée de ces interrogations sur les mécanismes sociaux de construction de la réalité (Berger, Luckmann, 1966). Une direction de recherche maintenant bien établie en sociologie et que certains, comme Buravoy (1979) ou Granovetter (1985, 1990)2, s'efforcent d'étendre aux institutions économiques : l'objectif est de montrer qu'elles ne sont pas le produit nécessaire d'une logique marchande, mais qu'elles sont aussi le fruit d'une histoire spécifique, le résultat et l'enjeu de luttes sociales. De là vient notre intérêt pour le droit économique. Ou, plus précisément, pour les processus à travers lesquels se réactualisent sans cesse les règles et les institutions juridiques qui contribuent à la régulation de l'activité de production et d'échange et qui, simultanément, homologuent et légitiment les représentations dans lesquelles les opérateurs économiques pensent et donnent à voir leurs actions.

Si ces objectifs nous rattachent à un vaste courant de travaux - stimulés, sans nul doute, par cette gigantesque entreprise de redéfinition d'un nouvel ordre économique international, à laquelle les chercheurs participent à leur manière –, notre démarche est, par contre, beaucoup plus singulière. C'est à travers l'analyse des luttes de concurrence sur le marché du droit des affaires - un marché qui devient lui-même de plus en plus transnational et multidisciplinaire - que nous abordons la construction des règles juridiques.

Ce travail n'est donc pas seulement une contribution à la sociologie des représentations, il offre aussi une première esquisse d'un secteur économique en plein développement, celui du conseil aux entreprises, dont les grands cabinets
juridiques d'affaires anglo-saxons et les fameux big six 3 constituent les deux grands pôles. Il ne faut cependant pas s'attendre à trouver ici une analyse exhaustive ou systématique de cette nouvelle branche d'activité. D'abord parce que l'entreprise serait considérable; c'est un secteur en pleine effervescence qui a connu des taux de croissance avoisinant les 30 % pendant la dernière décennie, et qui regroupe aujourd'hui plusieurs centaines de milliers d'experts dont les savoir-faire se complètent et se concurrencent. Et surtout parce que cet effort de systématisation serait prématuré et qu'il relèverait davantage de la prospective que de la recherche scientifique. Même s'il est en pleine croissance, ce marché est encore dans les limbes. Il est encore trop tôt, surtout en Europe continentale, pour se prononcer sur les structures autour desquelles s'organisera la production de services juridiques pour les entreprises. La frénésie de fusions et de diversifications qui a marqué la fin des années 80 est à peine calmée que, déjà, se manifestent les premiers signes avant-coureurs d'une crise 4 qui peut se traduire aussi bien par une nouvelle vague de concentrations que par un retour au protectionnisme antérieur. Cette incertitude n'est cependant pas une excuse à l'attentisme. Il est urgent de s'interroger sur les ressorts de l'expansionnisme du modèle anglo-saxon de régulation de l'activité économique; et il est possible de le faire sans tomber dans le discours prophétique de ceux qui décrivent cette américanisation comme inéluctable, parce qu'ils la jugent souhaitable pour leurs intérêts ou leurs ambitions. L'importance des enjeux est telle que le sociologue, en l'occurrence, ne peut guère prétendre peser sur l'évolution des pratiques juridico-financières. Tout au plus peut-il attirer l'attention sur les dynamiques qui, en faisant évoluer le modèle professionnel anglo-saxon, lui donnent les moyens et les ambitions d'une politique de globalisation. Sans préjuger, pour autant, des réactions de mimétisme ou de rejet que cet expansionnisme peut susciter. S'il est trop tôt pour décrire l'émergence d'un modèle professionnel européen, on peut déjà observer les premiers effets de l'internationalisation de la concurrence sur le marché du conseil. A tous les niveaux : celui de l'élaboration des normes et des institutions communautaires, mais aussi celui des pratiques où la compétition
économique se double de plus en plus d'une mise en concurrence des droits5. C'est par rapport à cet objectif qu'il nous a semblé indispensable d'esquisser le jeu des positions et des stratégies sur le marché de l'expertise. Ces enjeux professionnels éclairent le processus normatif. Et inversement : ces nouvelles institutions sont autant d'appuis tactiques dans la lutte pour la domination du marché de l'expertise.

Les règles de droit ne sont pas simplement une règle du jeu pour les opérateurs économiques, elles sont aussi ce qui définit le territoire d'activité et la prééminence sociale d'un groupe de professionnels sur un marché de l'expertise où la compétition est de plus en plus sévère, puisque l'internationalisation avive la concurrence entre les différents savoir-faire. Cette deuxième dimension est, le plus souvent, oubliée ou laissée dans l'ombre par le discours savant. Avec le déclin des conceptions sacralisées du droit, il existe dorénavant un consensus pour considérer la redéfinition des règles juridiques comme l'enjeu et le terrain d'une lutte sociale. Mais, paradoxalement, en dépit de leur démarche plus pragmatique, ces approches politiques du phénomène normatif ne prêtent que fort peu d'attention aux principaux joueurs, en l'occurrence les professionnels du droit. Ceux-ci ne se contentent pourtant pas d'être les supports des intérêts ou des stratégies juridiques des groupes sociaux qu'ils représentent; ils ont une existence et des motivations spécifiques. Ne serait-ce que celle de défendre leurs privilèges ou d'améliorer leur position dans le champ du pouvoir. La position d'un groupe ou d'une catégorie quelconque ne s'exprime jamais que de manière relative, dans la relation avec des voisins qui sont aussi des concurrents6. Et, dans cette lutte permanente pour la prééminence sociale, la maîtrise des règles est la meilleure arme des juristes. Le droit est leur capital collectif. C'est donc en partant des enjeux professionnels sur le marché du conseil, et en suivant les stratégies des juristes pour s'y assurer ou préserver une position dominante, que nous aborderons la construction ou la reconstruction des règles.

Notre sociologie des normes passe ainsi par une sociologie de la pratique juridique. Les raisons en sont multiples. C'est
d'abord pour éviter d'entrer dans le débat interne - et sans issue - sur la définition du droit et la hiérarchisation des normes. Nous pouvons nous contenter ainsi d'une hypothèse a minima que les intéressés eux-mêmes ne contestent guère : le droit, c'est ce que produisent les juristes. Cette définition large qui ne se limite pas aux supports les plus visibles - la loi et la jurisprudence - n'est pas qu'un pis-aller pour non-initié : elle permet de prendre en compte tout cet ensemble de savoir-faire, d'habitus, de réseaux, de structures d'organisation et de règles implicites qui caractérisent la régulation juridique, contribuent à son efficacité ou provoquent son obsolescence. Enfin et surtout, cette démarche qui considère les normes comme des produits d'une pratique professionnelle permet d'aller au-delà du questionnement classique de la sociologie politique. La réactualisation des énoncés juridiques ne résulte pas seulement du jeu des forces sociales; elle est aussi le produit de ce système de relations et de compétences qui permet aux clercs du droit de préserver leur droit de regard sur l'évolution d'institutions et de règles qui représentent leur capital symbolique. Il convient donc de s'interroger sur ces mécanismes internes qui favorisent et qui orientent ce processus d'accumulation : la plus ou moins grande rigidité du cloisonnement des tâches, le degré de concentration des moyens de production, les positions occupées dans le champ social... C'est peut-être le véritable enjeu des bouleversements en cours : la modification des conditions de production des règles, la transformation des structures du champ dans lequel se déterminent les stratégies des producteurs et les règles du jeu du droit.

Certains peuvent penser qu'un tel détour est superflu. Pourquoi ne pas aller directement aux textes? Mais comment s'y retrouver dans la multiplicité et dans la hiérarchie des textes sans faire appel aux raffinements de l'interprétation qui sont au cœur de l'art juridique? Pour avoir le droit de parler du droit, faudrait-il donc être juriste? Beaucoup de sociologues du droit sont de cet avis7. Ce n'est pas le nôtre. Comme si seuls les prêtres pouvaient parler de religion, ou les docteurs, de médecine! A cette réaffirmation constante du monopole des juristes sur tout ce qui touche au droit, on peut opposer que le discours des juristes sur le droit
est, par définition, un discours hagiographique parce qu'il laisse de côté l'essentiel : tout ce que la production de droit doit aux stratégies des producteurs pour maintenir ou améliorer leurs positions dans le champ du pouvoir.

Ce n'est pas un hasard si le discours sur le droit est d'une grande discrétion sur le rôle des juristes8. C'est un discours qui, outre ses fonctions techniques et politiques internes, se doit de contribuer à renforcer la croyance dans le droit, base de la prospérité collective de ces marchands d'ordre et de paix sociale que sont les juristes. C'est pourquoi il tend à présenter les clercs comme de purs intermédiaires, n'intervenant dans la reproduction du droit que pour défendre les intérêts de leurs clients ou les exigences de la rationalité juridique. Cette autocensure et cette autodénégation permanentes ne sont d'ailleurs pas qu'illusion et supercherie. Elles imposent effectivement aux clercs de contrôler leurs appétits de richesse et de limiter leurs ambitions sociales. Le pouvoir de l'ombre est le seul auquel puissent aspirer ces grands prêtres qui se veulent les serviteurs désintéressés de l'intérêt public. Comme le suggère Bourdieu (1987), tout pouvoir symbolique tire une bonne partie de sa force des limites qu'il s'impose à lui-même pour mieux les imposer à autrui. Pour pouvoir devenir des revendications juridiques légitimes, les intérêts sociaux doivent respecter les règles du jeu du droit; de la même manière, c'est seulement dans la mesure où ils gardent une certaine distance à l'égard de l'argent et des lieux de pouvoir que les clercs sont fondés à parler au nom du droit.

Si ces contraintes structurales dans lesquelles s'inscrit le discours juridique sur le droit en font plus un objet qu'un outil de recherche, il ne faut pas non plus tomber dans le travers inverse. Par volonté de se démarquer de l'idéologie dominante, certaines analyses réduisent le modèle professionnel à une conspiration collective contre l'intérêt général. Il est pourtant possible d'éviter les pièges du juridisme sans tomber dans les travers de l'économisme. Même si la voie est étroite. On peut raisonner en termes de marché et de marchands de droit sans pour autant postuler que la préservation de son monopole constitue la motivation primordiale, voire exclusive, de ce groupe professionnel. Le droit est une pro-duction
symbolique et son marché a ses règles propres. Encore faut-il se donner la peine de les mettre au jour plutôt que de plaquer sur cette réalité les modèles de l'économie. De la même manière, on peut rappeler avec insistance qu'il convient de prendre en compte les stratégies des professionnels du droit sur le terrain des normes, sans pour cela exclure les autres déterminations qui pèsent sur la production de droit. C'est d'autant moins nécessaire que la diversité des positions dans le champ juridique en fait une sorte de microcosme où la multiplicité des intérêts sociaux se trouve représentée pour y être réinterprétée dans le langage et dans les formes du droit. En optant pour une démarche qui privilégie l'analyse de la division du travail de production symbolique, on ne s'interdit pas de mettre en évidence les rapports sociaux qu'un système de règles exprime, cristallise et légitime.

Au contraire, en soulignant la complémentarité des stratégies antagonistes des gardiens du temple et des marchands de droit, une telle démarche permet de répondre à la question de la transformation du droit face aux évolutions de l'espace économique, sans tomber dans les pièges de l'économisme ou du juridisme. Si ces deux écoles de pensée ont pu trouver des arguments à l'appui de leurs thèses contradictoires, c'est qu'elles privilégiaient certaines pratiques juridiques par rapport à d'autres. Chacune ne retenait que celle des étapes du long processus d'épuration progressive du social dans le juridique qui correspondait le mieux à son postulat fondamental. Prenant la partie pour le tout, les uns pouvaient brandir les preuves indiscutables d'une justice reflet des rapports de classe, et les autres, celles de l'autonomie du phénomène juridique. Comme si ce n'étaient pas là les deux faces d'un même Janus. Ainsi que le rappelait E.P. Thompson (1975), le droit ne peut contribuer utilement à la légitimation des rapports de classe qu'à la condition de s'en démarquer. Inversement, l'apostrophe de « juristes éclairés », invitant leurs pairs « à sortir du néolithique », rappelle que la distance au monde, volontiers cultivée par les juristes purs, n'est pas sans risques : si les praticiens n'étaient pas là pour rappeler les revendications profanes, l'orgueilleux isolement des «gardiens du temple » provoquerait vite l'obsolescence du corpus juridique. En se donnant comme objet d'analyse le champ des pratiques dans lequel se reproduit en permanence le droit, plutôt que de se limiter aux seuls textes de lois ou de jurisprudence qui n'en sont qu'une des composantes et qu'un
des moments, on restitue au monde du droit sa complexité et sa durée, c'est-à-dire précisément les caractéristiques qui lui permettent de prendre en compte la transformation des rapports sociaux, tout en gardant ses distances et en réaffirmant son autonomie.

Il est d'autant plus important de prendre en compte tout cet ensemble de savoir-faire et de règles implicites que la modernisation des institutions juridiques ne relève pas seulement de la toilette des textes. Elle mobilise tout un ensemble de techniques d'organisation, de transmission de l'information, de gestion des ressources humaines ou financières qui, même si elles n'ont pas la même visibilité sociale que les lois ou la jurisprudence, sont un ingrédient essentiel de la régulation juridique. C'est surtout vrai dans le domaine du droit des affaires où les praticiens sont tout autant des entrepreneurs que des clercs. Cette double appartenance est à l'origine d'une convergence tout à fait remarquable entre la transformation des structures de production juridique et celle du champ des entreprises. Les cabinets de droit des affaires ne sont pas restés à l'écart du mouvement général de concentration et d'internationalisation. Comme leurs clients, pour survivre dans un environnement de plus en plus ouvert et concurrentiel, les grandes « usines à droit » ont dû mobiliser toutes les ressources des technologies modernes du management, du marketing, voire de l'ingénierie financière. Quelques faillites retentissantes sont venues rappeler récemment aux plus entreprenants des clercs que les stratégies de concentration par croissance externe ne sont pas sans risques; pour eux-mêmes comme pour leurs pairs qui s'inquiètent - à juste titre - des retombées néfastes de ces pratiques trop ouvertement capitalistes pour l'image sociale du droit et de la justice. Cette dualité des praticiens d'affaires va parfois jusqu'à ce que Gordon (1984) qualifie de « schizophrénie institutionnelle »; mais elle en fait des courtiers très efficaces entre le monde du droit et celui de l'économie. Parce qu'il y va de leur intérêt propre comme de celui de leurs clients, ils travaillent au rapprochement et à l'imbrication toujours plus étroite de ces deux univers : auprès de leurs pairs, ils plaident pour la prise en compte par le droit des intérêts juridiques des entreprises; et, simultanément, ils s'emploient à convaincre les entrepreneurs des possibilités tactiques de l'outil juridique. Ces efforts de promotion des marchands de droit ne se limitent pas aux textes. Il ne suffit pas de faire connaître et reconnaître, par le juge
comme par le législateur, les revendications des marchands. Les entreprises de services juridiques doivent aussi s'organiser pour répondre au mieux à ces nouvelles exigences en modifiant aussi bien leur mode de production que leur savoir-faire, leur champ de compétence et leurs filières de recrutement ou de formation. L'enjeu va bien au-delà de la réinterprétation des textes, c'est la redéfinition du modèle professionnel qu'il faut faire entériner par les instances professionnelles.

Ce n'est donc pas un hasard si le big bang de la pratique juridique est le corollaire de celui des marchés financiers. L'un ne va pas sans l'autre : l'internationalisation des transactions suppose la construction de réseaux de production et de circulation d'une information économique standardisée et authentifiée. En retour, l'élargissement et le décloisonnement du marché des services favorisent la constitution de conglomérats sur le modèle des big six. Mieux à même de profiter des économies d'échelle, ces grosses structures de production sont aussi les seules à disposer des ressources gigantesques requises pour la construction d'un level-playing field9.

Parce qu'ils sont une des composantes du marché international du conseil, les grands cabinets de droit des affaires se trouvent ainsi en symbiose avec l'évolution des relations économiques. Ils l'inscrivent dans le droit parce qu'elle est incorporée dans leurs structures de production et qu'ils s'emploient à remodeler en conséquence le modèle professionnel. Ce grand «retour du droit » qu'on nous annonce (Cohen-Tanugi, 1985, 1989) coïncide ainsi avec une contestation généralisée des règles et des institutions internes qui définissent la compétence et la compétition légitimes entre clercs. Pour renouer avec les marchands, devenir ou redevenir les grands courtiers du monde des affaires, les « grands prêtres du droit » doivent accepter une remise en question radicale de leurs idéaux et de leurs modes de fonctionnement qui va bien au-delà du simple ravalement des textes. Le coût est élevé, mais la prospérité du droit des affaires est à ce prix. Contrairement à la lecture objectivante qui en est donnée par les intéressés, la redécouverte du droit par les marchands n'est pas la conséquence quasi inévitable du déclin de l'Etat et de l'ouverture des frontières. Certes, il ne s'agit pas
de nier l'énorme production réglementaire suscitée par la construction communautaire. Mais il serait trop simpliste de faire porter la responsabilité de l'économisme et du juridisme qui caractérisent la construction européenne aux seuls bureaucrates bruxellois. La vogue de l'idéologie juridique néo-libérale des années 80 ne tient pas seulement à la défaite des partisans de l'interventionnisme d'Etat face à la crise et à l'interdépendance croissante des économies. La nouvelle religion de la concurrence et la croyance dans l'efficacité du marché sont aussi le produit d'une reconversion des clercs dont les effets se font sentir d'abord au niveau de leur propre champ professionnel. C'est la restructuration du champ des praticiens d'affaires qui rend possible la mise en place d'un autre mode de régulation de la production et des échanges. La concentration et la réorganisation des activités d'encadrement des entreprises sur le modèle - et sous la pression - des conglomérats anglo-saxons sont des facteurs déterminants dans la constitution d'un marché transnational parce que ce sont ces nouvelles technologies et ces nouveaux opérateurs qui ouvrent aux entreprises l'accès à ces nouveaux circuits d'échanges. La recomposition du champ professionnel est ainsi tout autant la condition que l'effet de la restructuration du paysage industriel. C'est ce qu'exprime parfaitement un ancien président de l'ordre des experts-comptables lorsqu'il invite ses interlocuteurs, en l'occurrence des syndics de faillite, à « entreprendre une véritable mutation pour relever le défi qui nous est suggéré. (...) La mutation industrielle de notre pays impose incontestablement une adaptation des structures des professions libérales d'affaires, la nôtre, la vôtre et bien d'autres! (...) La France, pays de boutiquiers et pays rural, a conduit en trente ans une mutation industrielle extraordinaire (...) mais dont les effets ne sont pas encore complètement assumés par ce que j'appelle les activités d'encadrement, c'est-à-dire les vôtres, les nôtres, celles des avocats d'affaires et, d'une certaine manière, celles des financiers, celles des assureurs. (...) Il va falloir que la France se dote, à côté des cabinets qui sont les nôtres à l'heure actuelle, très adaptés aux tissus traditionnels de la petite et moyenne entreprise, de cabinets plus importants ayant un champ d'expérience plus étendu, plus diversifié même, et par là susceptibles de répondre aux besoins des grandes entreprises et des grands groupes industriels » (Salustro, 1985, pp. 36 et 37).

Le nouvel ordre juridique ne naît donc pas d'un coup de
baguette magique du politique; il n'est pas non plus le sous-produit, plus ou moins inéluctable, de l'évolution des technologies et des structures de production; il se bâtit jour après jour dans les luttes de concurrence entre clercs sur le marché du droit. Pour répondre aux besoins de leurs clients - ou même, quelquefois, les anticiper - les juristes d'affaires élaborent sans cesse de nouveaux dispositifs toujours plus sophistiqués qui s'agrègent à la construction juridique et la transforment - ou la déforment - peu à peu. Ils le font pour gagner des parts de marché; mais, ce faisant, ils produisent du droit. En effet, il leur faut exprimer ces impératifs marchands dans le langage du droit, en utilisant toutes les ressources de la logique juridique. L'homologation de ces nouveaux dispositifs dépend de pairs d'autant plus exigeants qu'ils sont aussi des concurrents. La compétition sur le marché du droit des affaires alimente ainsi les affrontements savants dans lesquels se réactualise en permanence l'ordre juridique. C'est par ces mécanismes que les affrontements marchands produisent du droit. Mais, aujourd'hui, avec la constitution de grands cabinets internationaux, ce processus s'accélère.

La concentration des ressources humaines et des moyens financiers au sein de grosses structures de production juridique permet - et suscite - une sorte de surenchère dans les affrontements sur le terrain juridique. De plus en plus, le droit des affaires devient l'enjeu – et le produit – d'une bataille technologique dans laquelle les grands cabinets internationaux mobilisent des ressources considérables pour faire triompher la cause de leurs clients et affirmer leur propre notoriété. Plus que l'activisme des bureaucrates ou les velléités réformistes des politiciens, c'est cette surenchère dans le champ des pratiques qui alimente la croissance du droit européen des affaires. Comme en témoignent nos entretiens ou la presse professionnelle, la course pour occuper les premiers rangs des classements est devenue l'impératif presque obsessionnel de ces entreprises de services. Mais cette compétition se déroule tout autant sur le terrain de la notoriété juridique qu'en termes de parts de marché. Il est vrai que l'un et l'autre sont indissociables et se renforcent mutuellement. L'observation répétée de ces luttes de concurrence qui sont aussi des batailles dans le droit et pour le droit nous a conduit à formuler l'hypothèse selon laquelle c'est moins dans la lettre des textes que dans les structures du monde professionnel qu'il faut chercher l'origine des transformations
de la justice d'affaires. L'enjeu du nouvel ordre juridique va bien au-delà de la réactualisation des règles juridiques qui encadrent l'activité économique, il touche à la redéfinition des règles de production des règles. L'économisme du nouvel ordre juridique n'est pas seulement une mise au goût du jour de la vieille représentation juridique, il résulte de l'incorporation de la logique marchande jusque dans les mécanismes de production du droit pur.



1 Des bouleversements qui méritent le qualificatif expressif de big bang qui leur a été attribué par The Economist (cf. «Big bang for City law firms», 9.9.1989).


2 Les sociologues ne sont pas seuls à transgresser les frontières classiques entre disciplines en s'interrogeant sur des objets qui relevaient traditionnellement de la science économique. Les économistes, de leur côté, sont de plus en plus nombreux à vouloir faire appel aux autres sciences humaines, notamment pour s'interroger sur la construction des règles et des institutions qui définissent un marché (Doeringer, Pioré, 1971; Salais, Thévenot, 1986). Sur ces relations entre économie et sociologie, voir R. Swedberg, 1990.


3 Nom familier donné aux grands conglomérats de consultants que sont devenues les grandes firmes d'audit anglo-saxonnes.


4 Cf. R. Rice, « Legal profession forced to confront the trials of recession », Financial Times, 28.1.1991.


5 Cf. J. Biancarelli, «Attention aux dangers de la concurrence des droits», Le Libéral européen, n° 14.


6 On peut ainsi transposer au champ professionnel bien des analyses sur les relations entre différentes fractions de l'élite, et notamment celles des stratégies de défense du corps (Bourdieu, 1989, p. 289).


7 Ne serait-ce que parce que beaucoup d'entre eux se veulent plus juristes que sociologues, ce qui, à notre avis, témoigne parfaitement du degré du statut dominé de cette discipline dans le champ du droit savant (cf. Dezalay, Sarat, Silbey, 1989).


8 Ce tabou sur le rôle des juristes constitue d'ailleurs une des attractions supplémentaires de cet objet pour le sociologue qui se donne volontiers comme mission le dévoilement du non-dit et des intérêts cachés.


9 Littéralement « aplanissement du terrain de jeux ». Cette image désigne l'objectif d'homogénéisation des conditions de la concurrence, condition d'efficience d'un marché transnational.
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LES PROFESSIONNELS DE LA RESTRUCTURATION DES ENTREPRISES




CHAPITRE PREMIER

Une sociologie de crise

Avant de préciser les étapes successives de la recherche qui nous a permis, en partant des enjeux professionnels, d'analyser la recomposition du champ juridique et sa contribution à la redéfinition de l'ordre marchand, il nous faut préciser ce qui a rendu possible cette démarche.

Si l'américanisation des pratiques juridiques européennes sert de toile de fond à ce travail, ce n'est pas seulement parce que l'irruption des grands cabinets nord-américains est en train de transformer de manière radicale ce champ de pratiques, c'est aussi parce que c'est précisément ce séisme qui permet d'en faire aujourd'hui la sociologie. Pour deux raisons. Dans la mesure même où cette offensive des marchands de droit remet en question le mode de production du droit, elle en est un formidable révélateur. Rien de tel, par exemple, que la surenchère des grands cabinets internationaux sur le terrain du droit savant pour mettre en évidence la rigidité de la division du travail entre praticiens et juristes purs qui est à la base des systèmes juridiques continentaux. Rien de tel, non plus, que les hit-parades des lawyers les mieux payés ou engagés sur les plus grosses affaires (deals) publiés régulièrement dans la presse anglo-saxonne, pour souligner, par contraste, la dénégation de l'argent et du marché sur laquelle la noblesse de robe a bâti sa légitimité sociale.

Mais ce n'est pas tout. Comme le montrent ces deux exemples, l'irruption des « usines à droit » sur des marchés protégés ne bouscule pas seulement les habitudes des artisans du droit, elle menace aussi la hiérarchie des clercs, c'est-à-dire cette alliance entre professeurs et hauts magistrats
qui, grâce à son monopole du discours savant sur le droit, contrôlait ce champ de pratiques. Et, du même coup, elle fait tomber les tabous qui interdisaient de s'interroger sur le fonctionnement de ce champ de pouvoir, voire de s'y intéresser.

Cette sociologie est une sociologie de crise parce que c'est la crise provoquée par l'internationalisation du champ juridique qui ouvre la possibilité d'étudier ce monde du tacite ou du non-dit où la sociologie était jusqu'ici strictement cantonnée à une fonction ornementale ou « ancillaire ». Pour la première fois ou presque, un intérêt pour les enjeux ou les stratégies professionnels n'est plus reçu comme la curiosité malsaine de sociologues pour les tractations d'arrière-boutique, mais comme une information essentielle dans l'élaboration des choix politiques. La mise en concurrence des droits, corollaire de l'ouverture des frontières, ouvre une brèche dans les cartels nationaux où se retranchait l'autorité de la noblesse de robe. Pour survivre, les différentes élites nationales sont confrontées à des choix dramatiques qui portent sur les principes fondamentaux de l'organisation du travail juridique, et qui sont d'autant plus délicats que le temps presse. Dans le grand marché du droit qui s'annonce, les premiers arrivés pourraient bien être aussi les premiers servis. D'où un appétit de savoir qui, bien évidemment, porte d'abord sur les structures de production des concurrents, mais qui ne peut, en retour, faire l'économie d'une interrogation sur soi-même.

Après avoir exporté leur Code Napoléon aux quatre coins de la planète, les juristes français se retrouvent aujourd'hui à la remorque du modèle américain du droit des affaires. Pourquoi? Il convient d'abord de faire justice de l'explication simpliste invoquant la suprématie économique et militaire des Etats-Unis. La logique de la canonnière n'explique pas tout, et le droit ne s'exporte pas seulement à la pointe des baïonnettes. Puisque la force du droit est d'être une mise entre parenthèses des rapports de force, le triomphe du modèle anglo-saxon ne reflète pas seulement le pouvoir des financiers de Wall Street, il s'inscrit aussi dans une logique spécifiquement juridique : la supériorité d'un mode de production, mis au point et perfectionné par les lawyers depuis près d'un siècle, pour répondre aux besoins de ces financiers.

Ce sont les usines à droit qui font la suprématie du modèle américain sur l'artisanat juridique européen; c'est la concentration des ressources qu'elles peuvent mobiliser qui oblige
les petits producteurs à se regrouper en catastrophe, sous peine de disparaître au fur et à mesure de l'intensification de la concurrence internationale. C'est aussi l'extraordinaire souplesse de la division des rôles qui prévaut outre-Atlantique. La compétition exacerbée entre marchands de droit stimule l'invention de nouveaux instruments juridiques, ainsi que la réorganisation permanente du mode de production de ce type de service. Loin d'être en retard sur les transformations économiques, les lawyers, bien souvent, les anticipent et les guident. La domination des praticiens sur la production de droit en fait un système juridique beaucoup plus sensible aux préoccupations des marchands que le modèle romano-germanique où une alliance d'universitaires et de hauts juges garde jalousement ses prérogatives sur la réinterprétation des textes. L'ouverture des frontières menace donc très directement les positions de cette élite. Elle l'oblige aussi à faire face à un choix très difficile puisque, pour bénéficier de ce «retour du droit » que certains lui font miroiter, il lui faut sacrifier et démanteler tout l'édifice sur lequel reposent ses privilèges.
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